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lepuis sa création, Horizons publics explore les transformations de l’action 

publique. À mesure que cette action publique se modernise, se numérise, se 
territorialise et se complexifie, une autre exigence s’impose aujourd’hui : 
celle de pouvoir la regarder, l’interroger et, parfois, la contester.

C’est ce sujet de fond que nous avons choisi d’explorer dans ce dossier, coordonné par 
Nicolas Kada, membre du conseil d’orientation de la revue et professeur de droit public 
à l’université Grenoble Alpes. Non pas pour dresser un inventaire des institutions de 
contrôle, mais pour aborder une problématique plus vaste : le système de contrôle de 
l’action publique est-il encore à la hauteur de l’action publique elle-même ?

L’article 15 de la Déclaration des droits de l’Homme et du citoyen affirme depuis 
1789 que la société a le droit de «  demander compte à tout agent public de son 
administration ». Mais que signifie aujourd’hui « demander des comptes » ? Qui doit 
contrôler ? Avec quels outils ? Et surtout, à qui l’action publique doit-elle rendre des 
comptes ? 

Le dossier explore ces différentes questions sans chercher à leur apporter une réponse 
unique. Il montre que les formes traditionnelles du contrôle se transforment. Dans 
ce numéro, nous intéressons aussi : au rôle et à l’évolution d’institutions symboles 
du contrôle, comme les chambres régionales des comptes ou encore des corps 
d’inspection  ; aux sciences comportementales qui permettent de vérifier si une 
politique publique est réellement adaptée aux usages des citoyens et des agents ; aux 
missions menées par l’association Anticor  ; sans oublier l’impact de l’intelligence 
artificielle sur le contrôle de l’action publique.

Autant de remises en perspective qui rythment ce numéro. Car derrière le contrôle se 
joue peut-être une interrogation plus fondamentale : comment une action publique 
peut-elle rester légitime dans une société où la confiance institutionnelle s’érode ? 
Avec ce nouveau dossier, Horizons publics vous invite à ouvrir le débat.

D

Que voulons-nous vraiment contrôler ?

Julien Nessi,
rédacteur en chef d’Horizons publics
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Depuis le 26 août 1789, l’article 15 
de la Déclaration des droits de l’Homme 
et du citoyen proclame le droit pour 
la société de « demander compte à tout 
agent public de son administration ». 
Près de 250 ans plus tard, cet impératif 
demeure d’une brûlante actualité.

Aujourd’hui, cette vérifi cation de l’action 
publique prend des formes plus 
complexes. Aux traditionnels contrôles 
hiérarchiques et juridictionnels s’ajoutent 
désormais des exigences de qualité 
et de performance. Parce que les usagers 
sont avant tout des citoyens et des 
contribuables, ils exigent une utilisation 
rigoureuse des deniers publics 
et attendent des gages de transparence 
en contrepartie de leur confi ance.

Face à ces attentes, l’action publique 
oscille désormais entre auto-contrôle 
et vigilance citoyenne, entre respect 
de la dignité humaine et automatisation 
par l’intelligence artifi cielle, entre devoir 
de transparence et protection du secret 
défense.

Alors que 74 % des Français expriment 
une défi ance dans la politique, selon 
le baromètre 2025 Sciences Po-CEVIPOF, 
le contrôle n’est plus une simple formalité 
administrative mais une condition 
essentielle pour tenter de réparer 
cette fracture démocratique profonde.

Un dossier coordonné par Nicolas Kada, 
professeur de droit public à l’université 
Grenoble Alpes.
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